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4.7.2016 A8-0223/9 

Amendement  9 

Danuta Maria Hübner 

au nom du groupe PPE 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Considérant P 

 

Proposition de résolution Amendement 

P. considérant que la convergence des 

politiques fiscales devraient également 

s'accompagner d'un renforcement des 

contrôles et d'une augmentation du nombre 

d'enquêtes sur les pratiques fiscales 

dommageables; considérant que la 

Commission a ouvert de nouvelles 

enquêtes officielles sur le traitement fiscal 

des entreprises multinationales; considérant 

que l'approche consistant à évaluer les 

mesures de politique fiscale du point de 

vue des aides d'État a récemment gagné en 

importance; considérant qu'il convient 

d'approfondir la réflexion et de renforcer 

les mesures afin de mieux comprendre et 

envisager les relations entre fiscalité et 

concurrence; considérant que la 

Commission a la possibilité d'enquêter, de 

manière non sélective et sans parti pris, sur 

tous les cas semblant relever de l'aide 

d'État illégale prenant la forme de 

traitements fiscaux préférentiels; 

considérant qu'un certain nombre 

d'enquêtes de la Commission en matière 

d'aides d'État étaient toujours en cours au 

moment de l'adoption du présent rapport; 

considérant que certains États membres ont 

engagé des procédures de recouvrement à 

l'encontre de certaines multinationales; 

considérant que certains États membres 

ont analysé les incidences externes de leur 

politique fiscale nationale afin d'évaluer 

P. considérant que la convergence des 

politiques fiscales devraient également 

s'accompagner d'un renforcement des 

contrôles et d'une augmentation du nombre 

d'enquêtes sur les pratiques fiscales 

dommageables; considérant que la 

Commission a ouvert de nouvelles 

enquêtes officielles sur le traitement fiscal 

des entreprises multinationales; considérant 

que l'approche consistant à évaluer les 

mesures de politique fiscale du point de 

vue des aides d'État a récemment gagné en 

importance; considérant qu'il convient 

d'approfondir la réflexion et de renforcer 

les mesures afin de mieux comprendre et 

envisager les relations entre fiscalité et 

concurrence; considérant que la 

Commission a la possibilité d'enquêter, de 

manière non sélective et sans parti pris, sur 

tous les cas semblant relever de l'aide 

d'État illégale prenant la forme de 

traitements fiscaux préférentiels; 

considérant qu'un certain nombre 

d'enquêtes de la Commission en matière 

d'aides d'État étaient toujours en cours au 

moment de l'adoption du présent rapport; 

considérant que certains États membres ont 

engagé des procédures de recouvrement à 

l'encontre de certaines multinationales; 

considérant que seuls quelques États 

membres ont analysé les incidences 

externes de leur politique fiscale nationale 
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leurs répercussions négatives sur les pays 

en développement; 

afin d'évaluer leurs répercussions sur les 

pays en développement; 

Or. en 
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4.7.2016 A8-0223/10 

Amendement  10 

Danuta Maria Hübner 

au nom du groupe PPE 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Considérant BG 

 

Proposition de résolution Amendement 

BG. considérant que les travaux de la 

commission spéciale ont été freinés par le 

fait que, sur sept multinationales invitées, 

seules quatre ont accepté de se présenter 

devant ses membres lors de la première 

invitation (voir annexe 2); 

BG. considérant que seules quatre des sept 

multinationales invitées ont accepté, à la 

première invitation, de se présenter devant 

ses membres (voir annexe 2); 

Or. en 
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4.7.2016 A8-0223/11 

Amendement  11 

Danuta Maria Hübner 

au nom du groupe PPE 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 6 

 

Proposition de résolution Amendement 

6. demande instamment à la Commission 

de présenter une proposition relative à une 

assiette commune consolidée pour l'impôt 

sur les sociétés (ACCIS) avant la fin 2016, 

accompagnée par une clé de répartition 

appropriée et équitable, qui fournirait une 

solution globale à la plupart des pratiques 

fiscales dommageables au sein de l'Union, 

apporterait de la clarté et de la simplicité 

aux entreprises et faciliterait les activités 

économiques transfrontalières au sein de 

l'Union; estime que la consolidation est 

l'élément essentiel de l'ACCIS; est d'avis 

qu'elle devrait être introduite dès que 

possible et que tout système intermédiaire 

n'incluant qu'une harmonisation de 

l'assiette imposable avec un mécanisme de 

compensation des pertes ne peut être que 

temporaire; estime que l'introduction d'une 

ACCIS complète et obligatoire devient de 

plus en plus urgente; invite les États 

membres à parvenir rapidement à un 

accord sur la proposition d'ACCIS 

lorsqu'elle sera introduite et à ensuite 

mettre rapidement la législation en œuvre; 

rappelle aux États membres que des taux 

d'impôt des sociétés différents peuvent 

créer des conditions inégales et une 

concurrence fiscale inéquitable au sein de 

l'Union également;  

6. demande instamment à la Commission 

de présenter une proposition relative à une 

assiette commune consolidée pour l'impôt 

sur les sociétés (ACCIS) avant la fin 2016, 

accompagnée par une clé de répartition 

appropriée et équitable, qui fournirait une 

solution globale à la plupart des pratiques 

fiscales dommageables au sein de l'Union, 

apporterait de la clarté et de la simplicité 

aux entreprises et faciliterait les activités 

économiques transfrontalières au sein de 

l'Union; estime que la consolidation est 

l'élément essentiel de l'ACCIS; est d'avis 

qu'elle devrait être introduite dès que 

possible et que tout système intermédiaire 

n'incluant qu'une harmonisation de 

l'assiette imposable avec un mécanisme de 

compensation des pertes ne peut être que 

temporaire; estime que l'introduction d'une 

ACCIS complète et obligatoire devient de 

plus en plus urgente; invite les États 

membres à parvenir rapidement à un 

accord sur la proposition d'ACCIS 

lorsqu'elle sera introduite et à ensuite 

mettre rapidement la législation en œuvre; 

rappelle aux États membres que les 

lacunes et les incohérences entre les 

assiettes fiscales en matière d'imposition 
des sociétés et les différences dans les 

pratiques administratives peuvent créer 

des conditions inégales et une concurrence 
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fiscale inéquitable au sein de l'Union; 

Or. en 
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4.7.2016 A8-0223/12 

Amendement  12 

Danuta Maria Hübner 

au nom du groupe PPE 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 31 

 

Proposition de résolution Amendement 

31. demande à la Commission de présenter 

des propositions de législation 

contraignante de l'Union en matière de 

régimes fiscaux favorables aux brevets qui 

aillent au-delà de l'approche du lien 

modifié de l'OCDE, afin d'interdire 

l'utilisation abusive des régimes fiscaux 

favorables aux brevets à des fins d'évasion 

fiscale et de veiller à ce que si et lorsqu'ils 

sont utilisés, ils soient liés à une véritable 

activité économique; souligne que la 

proposition de la Commission devrait 

s'appliquer à tous les régimes fiscaux 

favorables aux brevets en vigueur dans les 

États membres; invite entre-temps tous les 

États membres à publier les noms des 

entreprises bénéficiant d'un régime fiscal 

favorable aux brevets dans leur pays; 

31. demande à la Commission de présenter 

des propositions de législation 

contraignante de l'Union en matière de 

régimes fiscaux favorables aux brevets qui 

aillent au-delà de l'approche du lien 

modifié de l'OCDE, afin d'interdire 

l'utilisation abusive des régimes fiscaux 

favorables aux brevets à des fins d'évasion 

fiscale et de veiller à ce que si et lorsqu'ils 

sont utilisés, ils soient liés à une véritable 

activité économique; souligne que la 

proposition de la Commission devrait 

s'appliquer à tous les nouveaux régimes 

fiscaux favorables aux brevets établis par 

les États membres et que tous les régimes 

fiscaux favorables aux brevets encore en 

vigueur doivent être modifiés en 

conséquence; 

Or. en 
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4.7.2016 A8-0223/13 

Amendement  13 

Danuta Maria Hübner 

au nom du groupe PPE 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 69 

 

Proposition de résolution Amendement 

69. invite une fois de plus la Commission 

et les États membres à réaliser une analyse 

des effets induits des politiques fiscales 

nationales et européennes afin d'en évaluer 

l'impact sur les pays en développement et 

de supprimer les politiques et pratiques 

ayant une incidence négative sur ces pays; 

69. invite la Commission et les États 

membres, s'il y a lieu, à réaliser une 

analyse des effets induits des politiques 

fiscales nationales et européennes afin d'en 

évaluer l'impact sur les pays en 

développement; 

Or. en 
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4.7.2016 A8-0223/14 

Amendement  14 

Danuta Maria Hübner 

au nom du groupe PPE 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 71 

 

Proposition de résolution Amendement 

71. demande à la Commission d'inclure 

dans tous les accords commerciaux et de 

partenariat des clauses de bonne 

gouvernance, y compris des efforts pour 

mettre en œuvre les mesures BEPS et les 

normes mondiales d'échange automatique 

d'informations, et de faire en sorte que les 

accords commerciaux et de partenariat ne 

puissent pas être utilisés de manière 

abusive par des entreprises ou des 

intermédiaires pour éviter ou éluder l'impôt 

ou pour blanchir les revenus d'activités 

illicites; 

71. demande à la Commission d'inclure 

dans les accords commerciaux et de 

partenariat des clauses de bonne 

gouvernance fiscale qui mentionnent, en 

particulier, le respect des 

recommandations utiles de l'OCDE en 

matière d'imposition (par exemple, 

l'initiative sur l'érosion de la base 

d'imposition et le transfert de bénéfices), 

et garantissent que les accords 

commerciaux et de partenariat ne puissent 

pas être utilisés de manière abusive par des 

entreprises ou des intermédiaires pour 

éviter et éluder l'impôt ou pour blanchir les 

revenus d'activités illicites; 

Or. en 
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4.7.2016 A8-0223/15 

Amendement  15 

Danuta Maria Hübner 

au nom du groupe PPE 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 79 

 

Proposition de résolution Amendement 

79. souligne la nécessité d'une approche 

globale et commune entre l'Union 

européenne et les États-Unis sur la mise en 

œuvre des normes de l'OCDE et sur les 

bénéficiaires effectifs; souligne en outre 

que des clauses de bonne gouvernance et la 

mise en œuvre des mesures BEPS 
devraient être incluses dans tout futur traité 

commercial afin de garantir des conditions 

d'égalité, créer davantage de valeur ajoutée 

pour la société dans son ensemble, lutter 

contre la fraude et l'évasion fiscales et faire 

des partenaires transatlantiques des chefs 

de file dans la promotion de la bonne 

gouvernance fiscale; 

79. souligne la nécessité d'une approche 

globale et commune entre l'Union 

européenne et les États-Unis sur la mise en 

œuvre des normes de l'OCDE et sur les 

bénéficiaires effectifs; souligne en outre 

que des clauses de bonne gouvernance 

fiscale devraient être incluses dans tout 

futur traité commercial afin de garantir des 

conditions d'égalité, créer davantage de 

valeur ajoutée pour la société dans son 

ensemble ainsi que lutter contre la fraude 

et l'évasion fiscales, et faire des partenaires 

transatlantiques des chefs de file dans la 

promotion de la bonne gouvernance 

fiscale; 

Or. en 

 

 


